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Résumé

L’urgence climatique constitue aujourd’hui une menace globale à laquelle est confrontée la planète, affectant l’ensemble des droits de l’Homme et mettant en péril l’existence de l’humanité. Dans cet avis, la CNCDH appelle la France à jouer un rôle moteur dans les enceintes internationales et européennes pour que soit adoptée une approche de l’action climatique fondée sur les droits de l’Homme, avec en particulier la consécration du droit à un environnement sain. La CNCDH formule ensuite des recommandations quant aux mesures actions nécessaires qui doivent être prises au niveau national par les pouvoirs publics pour renforcer le cadre juridique existant de lutte contre le changement climatique. Enfin, la CNCDH propose des différentes pistes concrètes pour renforcer l'éducation, la formation, l’information et la participation du public et l'accès au juge dans le domaine des changements climatiques ainsi la protection des défenseurs des droits.
1. Le changement climatique représente « une menace existentielle pour la planète et nos vies même ». C’est avec ces mots que le Secrétaire Général des Nations Unies, António Guterres, a lancé le 8 septembre 2020, avant la 75e session de l’Assemblée générale des Nations Unies, un cri d’alarme à l’ensemble des États leur demandant d’agir de concert face à l’urgence climatique.
2. Depuis l’ère industrielle, les sociétés humaines, en recourant massivement aux combustibles fossiles, ont provoqué le réchauffement de la planète et ont largement dégradé la biodiversité et les milieux naturels. Ces effets, « sujet de préoccupation pour l’humanité tout entière »
, sont dévastateurs tant pour la nature que pour l’humain, et ce sont les populations les plus démunies et précaires qui en subissent les plus graves conséquences. Selon le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) « les impacts du réchauffement planétaire sur les systèmes naturels et humains sont déjà visibles […]  De nombreux écosystèmes terrestres et océaniques et certains des services qu’ils rendent ont déjà changé sous l’effet du réchauffement planétaire » 
. 

3. Les récentes températures enregistrées battent des records : sur les 18 années les plus chaudes depuis 136 ans, 17 sont postérieures à 2001. Dans son rapport Human Cost of Disasters publié en octobre 2020, le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe (UNSDIR) considère que le changement climatique a fait doubler le nombre de catastrophes naturelles au cours de ces vingt dernières années. Ces évolutions confirment les résultats des modèles élaborés depuis la fin des années 80 par les scientifiques, notamment dans le cadre du GIEC. Ces modèles prévoient une forte hausse des températures moyennes et des phénomènes extrêmes qui vont rendre inhabitable une bonne partie des zones de peuplement actuelles. Pour les deux décennies à venir, la quantité de CO2 déjà présente dans l'atmosphère détermine largement cette évolution, et la réponse principale à cette situation relève de mesures d’adaptation
. Quant aux mesures d’atténuation, à savoir la diminution des émissions de CO2, elles sont critiques pour la période au-delà de 2040 et détermineront si les valeurs actuellement prévues pour 2100 seront atteintes, valeurs déjà incompatibles avec le maintien d’une bonne partie du vivant, y compris de l’humanité. Par ailleurs, la nature non linéaire d'une partie des phénomènes mis en cause et leurs interactions dans un système complexe, comme en témoigne par exemple l’acidification des océans, créent des boucles de rétroaction qui vont encore accélérer le rythme du changement. L’enjeu actuel est donc de ne pas franchir un point de basculement irréversible aux conséquences dramatiques.
Recommandation 1 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics français de mener résolument le combat contre les bouleversements climatiques et environnementaux en cours, reconnaissant ainsi que ceux-ci mettent en péril l’existence même de l’humanité et des autres espèces vivantes, et affectent par conséquent l’ensemble des droits de l’Homme en même temps qu’ils renforcent les inégalités sociales dans tous les pays de la planète. 
4. L’année 2020, deuxième année la plus chaude jamais enregistrée, devait constituer une année prioritaire et déterminante sur la scène internationale pour la lutte contre les changements climatiques. Cependant, la crise sanitaire liée à la Covid-19 a considérablement ralenti, voire interrompu, cette lutte, au plan tant national qu’international. Les réunions internationales en lien avec le climat et la biodiversité ont été suspendues, à l’instar de la COP26 de Glasgow prévue pour novembre 2020 et reportée d’une année. Pourtant, cette crise devrait être une occasion sans précédent pour mettre en place ces politiques. C’est pourquoi, António Guterres, dans son rapport Riposte globale du Système des Nations Unies face à la COVID-19, place l’action climatique au cœur des mesures de sortie de la crise sanitaire
.
5. Paradoxalement, les mesures adoptées par les États, notamment les plus riches, ont négligé les impératifs liés à la lutte contre les dérèglements climatiques. Ce constat est d’autant plus alarmant au vu du rôle des changements climatiques dans la diffusion et la propagation de maladies infectieuses
 et du lien avéré entre celles-ci et tant la dégradation de l’environnement que la diminution de la biodiversité
. Dans son rapport de 2020, le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) démontre que les gouvernements ont consacré davantage de financements aux énergies fossiles qu’aux énergies renouvelables face à la Covid-19
. Il en est de même des mesures prises en France qui, comme le relève le Haut Conseil pour le Climat (HCC)
, ont « été principalement tournées au nom de l’emploi vers les secteurs très émetteurs de l’automobile et de l’aviation, sans conditionnalité ferme concernant leur évolution vers une trajectoire compatible avec les objectifs nationaux »
. Le gouvernement, qui s’est doté le 3 septembre 2020 d’un plan de 100 milliards pour relancer l’économie, a accordé une place présentée comme centrale à l’écologie. Il n’en demeure pas moins que les mesures environnementales restent insuffisantes et présentent, comme le souligne toujours le HCC, « un risque de verrouiller la France dans des activités fortement émettrices »
. 

Recommandation 2 La CNCDH rappelle aux pouvoirs publics que la crise sanitaire liée à la Covid-19 ne doit en aucun cas constituer un frein à la lutte contre la crise climatique. Elle recommande que les pouvoirs publics se saisissent de cette pandémie pour construire une économie respectueuse de l’environnement dont la croissance ne dépendra plus de la production des seules énergies fossiles. 
6. Le changement climatique constitue une menace globale pour l’ensemble des droits de l’Homme ce qui appelle à une coopération internationale et régionale (I). Par ailleurs, les pouvoirs publics en France doivent prendre des mesures nécessaires pour renforcer le cadre juridique (II) et les moyens de mobilisation (III) pour la lutte contre le changement climatique.  
1 – Le changement climatique : une menace globale pour les droits de l’Homme appelant une coopération internationale et régionale

7. Les changements climatiques constituent l’un des plus grands défis auxquels est confrontée la planète au XXIe siècle. Leurs effets touchent l’ensemble des États mais de manière disproportionnée et inégale. La majeure partie des émissions de gaz à effet de serre (GES) ont été produits par les pays développés qui, du fait de politiques de développement irresponsables, portent une lourde responsabilité dans la dégradation de la planète et se devraient donc « d’être à l’avant-garde de la lutte contre les changements climatiques et leurs effets néfastes »
. De leur côté, les populations les plus vulnérables et les États du Sud, qui émettent peu de GES, sont les plus durement affectés et ne disposent pas des moyens nécessaires pour lutter efficacement contre le phénomène.
8. Depuis trente ans, plusieurs organes internationaux ont rendu des rapports alarmants sur la gravité de la situation, en appelant régulièrement les États à réduire drastiquement leurs émissions de GES afin de maintenir l’augmentation de la température moyenne mondiale en dessous de 2°C par rapport à l'époque préindustrielle, et à poursuivre leurs efforts pour atteindre la neutralité carbone en 2050 et limiter cette hausse à 1,5°C. Créé en 1988 par l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et le PNUE, le GIEC est un organe intergouvernemental composé de scientifiques et de spécialistes du climat, de l’économie et des sciences politiques, qui a pour mandat d’évaluer et mettre à jour les apports des nouvelles informations de nature scientifique sur le changement climatique. Il rend à intervalles réguliers des rapports d’évaluation et des rapports spéciaux faisant état de la gravité de la situation, et demande régulièrement aux États d’effectuer des changements drastiques et rapides à tous les niveaux pour lutter contre les changements climatiques. La CNCDH salue à cette occasion l’augmentation d’1,5 million d’euros du financement du GIEC par la France jusqu’à la publication du sixième rapport à l’horizon 2022, et recommande au gouvernement de poursuivre cette trajectoire. 

9. Au cours de ces dernières années, l’impact de la crise climatique sur les droits de l’homme a commencé à être pris en compte, comme l’a constaté la CNCDH dans son avis du 16 avril 2015 sur le développement, l’environnement et les droits de l’Homme, dans lequel elle souligne que le changement climatique est « l’une des plus grandes menaces pour les droits de l’Homme dès maintenant pour les générations actuelles et plus encore pour les générations futures, qui souffriront de pertes et dommages irréversibles »
.

10. Ce constat a également été dressé à plusieurs reprises par les mécanismes internationaux de protection des droits de l’Homme. Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies ainsi que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont ainsi mis en lumière les effets négatifs directs des changements climatiques sur la jouissance et l’exercice de droits consacrés par la Déclaration universelle des droits de l’homme, notamment le droit à la vie, le droit à une nourriture suffisante, le droit de jouir du meilleur état de santé possible, le droit à un logement convenable, le droit au travail ainsi que la jouissance d’autres droits fondamentaux tels que le droit d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, le droit à l’autodétermination et le droit au développement
. Mais ces effets négatifs peuvent également être indirects, comme la surcharge des systèmes de santé et l’aggravation de la vulnérabilité des personnes en situation de précarité telles que les migrants
. La reconnaissance, au niveau international, des conséquences des changements climatiques sur l’effectivité des droits de l’Homme, s’est concrétisée avec l’adoption de l’Accord de Paris, qui doit constituer la base des approches suivies par les politiques climatiques d’atténuation et d’adaptation : « Les Parties devraient respecter, promouvoir et prendre en considération leurs obligations respectives concernant les droits de l’Homme, le droit à la santé, les droits des peuples autochtones, des communautés locales, des migrants, des enfants, des personnes handicapées et des personnes en situation vulnérable et le droit au développement, ainsi que l'égalité des sexes, l'autonomisation des femmes et l’équité entre les générations ». 

11. Depuis 2008, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, l’un des premiers organes intergouvernementaux à avoir intégré cette approche, adopte régulièrement lors de ses sessions ordinaires une résolution consacrée au thème « changement climatique et droits de l’homme »
. De la même façon, les procédures spéciales ainsi que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme documentent les conséquences négatives du changement climatique sur l’extrême pauvreté
 ainsi que le droit à l’alimentation
, le droit à un logement convenable
, les droits des peuples autochtones
 ou les droits des migrants
.
12. Elue membre du Conseil des droits de l’homme par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 octobre 2020, la France a inscrit la question climatique dans le cadre de ses priorités d’action
 et de ses engagements volontaires pour 2021-2023. La 46ème session ordinaire du Conseil des droits de l’homme a marqué le retour de la France comme membre de l’organe après cinq années d’absence. Bien qu’elle ait annoncé dans ses engagements volontaires « poursuivre sa mobilisation pour la préservation de tous les droits de l’Homme face au dérèglement climatique et à la nécessité de préserver l’environnement »
, le ministre de l’Europe et des affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, s’exprimant dans le cadre du segment de haut niveau
 sur les six priorités d’action concrètes de la France, n’a pourtant aucunement mentionné la question. La CNCDH déplore l’absence de toute référence en ce sens, compte tenu de l’urgence et la gravité de la situation pour les droits de l’homme. 

Recommandation 3 : La CNCDH recommande à la France, en tant qu’Etat membre du Conseil des droits de l’homme, de contribuer, en concertation avec l’ensemble de la société civile et des acteurs concernés, au renforcement de la protection des droits de l’homme dans le cadre de l’action climatique. 
Recommandation 4 : La CNCDH recommande à la France de coopérer activement dans le domaine climatique avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, et plus spécifiquement le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme et l’environnement, ainsi que de soutenir effectivement son action. 

Recommandation 5 : La CNCDH recommande à la France de favoriser au sein du Conseil le dialogue avec la société civile, en particulier avec les personnes les plus exposées au changement climatique, telles celles, de plus en plus nombreuses, vivant dans l’extrême pauvreté, les peuples autochtones et les peuples insulaires.
13. Pour autant, si le Conseil des droits de l’homme s’est mobilisé en faveur de la lutte contre le changement climatique, il n’a pas, à ce jour, reconnu le droit à un environnement sain comme un droit de l’homme
. Il en est de même au niveau européen, en dépit des appels adressés aux États membres du Conseil de l’Europe par l’Assemblée parlementaire en vue de consacrer dans un traité le droit à un environnement sain. Celle-ci avait à cet égard recommandé, en 2009, au Comité des ministres « d’élaborer un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme qui reconnaisse le droit à un environnement sain et viable »
.
14. La reconnaissance dans le cadre d’un instrument juridique contraignant du droit à un environnement sain permettrait de consolider les acquis de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) en matière environnementale, et de donner une base juridique solide aux requérants dans le cadre des affaires climatiques, au niveau tant national que régional
. Ce droit pourrait être invoqué par les citoyens face à leur gouvernement et pourrait donc favoriser la mise en œuvre par les États de politiques ambitieuses dans le domaine climatique
. Enfin, la consécration d’un tel droit aurait le mérite de souligner le caractère urgent de la nécessité de faire face à la crise climatique, tout en mettant en exergue l’interdépendance et l’indivisibilité des droits de l’Homme dans le domaine environnemental
.
Recommandation 6 : La CNCDH recommande à la France de prendre les initiatives nécessaires au sein du Conseil de l’Europe en vue de voir consacré le droit à un environnement sain dans un instrument juridique contraignant, tel qu’un Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme. En outre, elle recommande de mener les consultations nécessaires en vue de l’adoption d’une résolution reconnaissant le droit à un environnement sain lors de la prochaine session du Conseil des droits de l’homme.

15. La dimension mondiale du changement climatique implique la nécessité d’une réaction coordonnée de l’ensemble des États pour réduire les émissions de GES et s’adapter à leurs effets négatifs. L’Accord de Paris de 2015, qui reconnaît l’importance d’une telle démarche, engage les États Parties à « intensifier leur coopération en vue d’améliorer l’action pour l’adaptation » (article 7-7). 

16. La CNCDH estime que la coopération internationale de la France en matière climatique doit s’effectuer selon les objectifs et principes de la CCNUCC de 1992 et de l’Accord de Paris, et doit, de manière concrète, être fondée sur le principe de responsabilité commune mais différenciée. Cette démarche permet de tenir compte des besoins des plus vulnérables pour qu’ils aient accès de manière appropriée aux aides financières, aux partages de savoir-faire et de bonnes pratiques ainsi qu’aux transferts de technologie. A cet égard, la France doit, dans le cadre des réunions internationales, notamment les Conférences des parties (COP), respecter ses engagements et soutenir les initiatives en direction des États directement et durement affectés par les changements climatiques, notamment les États insulaires, les États côtiers, les États africains et les États du Sud Est asiatique, afin qu’ils puissent faire face aux conséquences délétères de ce phénomène sur les droits de l’Homme. 

Recommandation 7 : La CNCDH recommande à la France d’adopter et de défendre, dans le cadre de son action au sein des enceintes multilatérales, une approche de l’action climatique fondée sur les droits de l’Homme. Elle doit également exiger d’inclure la référence aux droits de l’Homme lors de la négociation des instruments internationaux relatifs à l’environnement ainsi que dans le cadre des recommandations adoptées lors des Conférence des parties (COP) selon les Objectifs de développement durable (ODD).  

Recommandation 8 : La CNCDH recommande à la France de poursuivre et intensifier, dans le cadre des enceintes multilatérales, et en coopération notamment avec les États fortement émetteurs de GES, ses actions de lutte contre les changements climatiques pour renforcer les mesures prises en faveur des pays et régions directement affectés. Dans un souci de cohérence, il importe aussi que la France respecte ses engagements pris lors de la COP21, ce qui renforcerait sa légitimité à intervenir avec fermeté au sein des organes internationaux.
17. Quant à la coopération européenne au sein de l’Union européenne (UE), elle constitue un cadre privilégié de lutte contre le changement climatique. Les dirigeants des États membres se sont ainsi accordés, le 12 décembre 2019, sur un objectif de neutralité carbone d’ici 2050, conformément à l’Accord de Paris, dont l’UE est signataire. Présentée en mars 2020 et amendée en septembre 2020, la proposition de loi européenne sur le climat, élément central du Pacte Vert pour l’Europe
, vise à inscrire cet objectif de neutralité carbone dans la législation de l’UE, et à imposer une réduction nette des émissions de GES d’au moins 55% d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 1990. Cette loi est en cours de négociation, mais l’objectif pour 2030 a déjà été approuvé par les dirigeants des États de l’UE lors du Conseil européen des 10 et 11 décembre 2020
. 

18. En revanche, le projet de Politique agricole commune (PAC) 2023-2027, actuellement en cours de négociation
, ne semble pas à la hauteur de ces ambitions climatiques. En premier lieu, il ne comporte pas d’objectif ambitieux en matière d'agriculture durable
. De surcroit, les nouvelles modalités décentralisées de mise en œuvre de la PAC, par l’intermédiaire de plans stratégiques nationaux, donnent aux États une marge de manœuvre conséquente sans l’accompagner d’un cahier des charges environnemental rigoureux
. En France, le débat public « ImPACtons », organisé par la Commission nationale du débat public (CNDP)
 en amont de l’élaboration du Plan stratégique national
, a pourtant démontré que les problèmes environnementaux (y compris la lutte liée à l’urgence climatique) occupaient une place prioritaire dans la liste des préoccupations des citoyens. 

Recommandation 9 : La CNCDH recommande à la France de mettre en œuvre toutes les actions nécessaires afin d’atteindre les objectifs des États membres de l’UE en matière de climat et d’énergie, comme exprimé le 11 décembre 2020, à savoir la réduction d’au moins 55% d’ici 2030 des émissions de gaz à effet de serre, pour l’Union européenne dans son ensemble.  

Recommandation 10 : La CNCDH recommande au gouvernement français d’intervenir vigoureusement dans le cadre de l’UE pour remédier à l’absence de prise en compte du changement climatique dans le cadre de la PAC pour 2023-2027. Elle lui recommande également d’adopter un plan stratégique national de mise en œuvre de la PAC ambitieux en matière d'agriculture durable. 
Recommandation 11 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de prendre en considération la lutte contre les changements climatiques et de l’intégrer systématiquement dans le cadre de sa politique commerciale au niveau tant de l’UE que des accords bilatéraux de libre-échange. 
19. Enfin, les changements climatiques ont aussi un impact disproportionné sur les pays touchés par un conflit armé, dès lors que cette double menace pousse les gens à quitter leur foyer, perturbe la production alimentaire, paralyse les chaînes d'approvisionnement, favorise la propagation des maladies et affaiblit les systèmes de santé
. Un plus grand respect du droit international humanitaire contribuerait à limiter les dommages causés à l'environnement naturel par la guerre et aiderait aussi les sociétés à se relever d'un conflit. Dans ces situations, la CNCDH rappelle qu’en 1976, la communauté internationale a adopté la Convention sur l'interdiction d’utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (« Convention ENMOD »)
. Les techniques auxquelles se réfère la convention sont toutes celles qui modifient « grâce à une manipulation délibérée de processus naturels, la dynamique, la composition ou la structure de la Terre », techniques pouvant avoir des effets délétères sur le climat. Les parties à la convention s'engagent à ne pas avoir recours à des manipulations de l'environnement susceptibles d'avoir « des effets étendus, durables ou graves, en tant que moyens de causer des destructions, des dommages ou des préjudices à tout autre État partie ». Or la France n’a pas ratifié cette Convention. 
Recommandation 12 : La CNCDH recommande à la France la ratification de la Convention ENMOD. 

Recommandation 13 : La CNCDH recommande à la France de faire en sorte que les acteurs agissant en son nom dans le cadre d'opérations militaires et missions humanitaires le fassent de manière à protéger l’environnement et les populations directement touchées par la crise climatique.

2 - Le cadre juridique de la lutte contre le changement climatique en France

20. La France, en promouvant et ratifiant l’Accord de Paris en 2015, s’est engagée à participer au maintien de l'augmentation de la température mondiale en dessous du seuil de 2°C par rapport à l'époque préindustrielle. Dans ce cadre, elle s’est assignée pour but d’atteindre la neutralité carbone en 2050 et de limiter la hausse de la température moyenne dans le pays à 1,5 °C. L’ODD n° 13 impose aux États « [d’] agir d'urgence pour lutter contre le changement climatique et ses impacts ». Cette exigence a été codifiée dans la loi Energie et Climat du 8 novembre 2019, qui reconnaît que la France fait face à une « urgence écologique et climatique ». Pour autant le cadre normatif ne crée pas d’obligations d’agir suffisamment contraignantes pour affronter l’urgence climatique et protéger les droits humains.
Recommandation 14 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’ériger l’urgence climatique en grande cause nationale et de dégager, dans la durée, des moyens d’action à la hauteur de cet engagement. 
21. La France, directement affectée par les conséquences du changement climatique, constituerait même l’un des États européens les plus menacés à cet égard. 62% de la population sont directement exposés à l’augmentation des phénomènes climatiques extrêmes (canicules, sécheresses, incendies, inondations, ouragans…)
. Les chaleurs intenses et longues ainsi que les phénomènes caniculaires extrêmes « bien plus sévères que l’exception historique de 2003 » devraient se multiplier
. La gravité de la situation est telle que certains territoires ultramarins risquent d’être submergés en partie, voire de totalement disparaitre dans les années à venir à l’instar de certaines îles de la Polynésie française
. 

22. Le changement climatique en France, en ce qu’il affecte gravement les territoires ultramarins, a des conséquences désastreuses sur les peuples autochtones alors qu’ils contribuent le moins au réchauffement climatique
. Leur survie est directement menacée dès lors que leur mode de vie dépend des écosystèmes et des ressources naturelles. Selon l’Accord de Paris, les États « devraient respecter, promouvoir et prendre en considération leurs obligations respectives concernant [...] les droits des peuples autochtones ». 

Recommandation 15 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de reconnaître les droits des populations autochtones et de se doter de politiques ambitieuses d’adaptation et d’atténuation afin de préserver l’environnement des habitants des territoires ultramarins (Kanaks de Nouvelle Calédonie, Amérindiens de Guyane et Ma’ohis de Polynésie) dont les modes de vie sont directement menacés, et déjà dégradés, par le changement climatique. 

Recommandation 16 : La CNCDH recommande aussi à la France de ratifier la Convention (n° 169) de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux. 

23. En 2005, la Charte de l’environnement a été intégrée dans le préambule de la Constitution française et a ainsi acquis valeur constitutionnelle
. Ce texte est d’une importance capitale puisqu’il reconnait, aux termes de l’article 1, « le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Les pouvoirs publics sont dès lors tenus d’assurer la protection de l’environnement qui constitue en soi un objectif de valeur constitutionnelle
. Il en découle que le législateur a le « devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement »
 et de prendre également toutes les mesures nécessaires pour faire face aux effets du changement climatique. Cependant, le juge constitutionnel reste très prudent lorsqu’il se fonde sur la Charte et procède souvent à une lecture restrictive. Plusieurs imprécisions persistent, d’une part, quant à son invocabilité et, d’autre part, quant à l’interprétation et la signification de certains des droits constitutionnels reconnus
. En outre ses dispositions restent peu mobilisées, devant la justice, pour protéger l’environnement
.

Recommandation 17 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de diffuser le plus largement possible la Charte de l’environnement, qui reste un instrument juridique peu connu du grand public et peu mobilisé par ses interprètes, toutes juridictions confondues. 
24. Il n’existe toujours pas de référence explicite à la lutte contre le changement climatique dans la Constitution française
, contrairement à d’autres États qui l’ont incluse dans leurs normes constitutionnelles. Plusieurs propositions de loi visant à intégrer cette lutte et la préservation de la biodiversité dans la Constitution française ont vu le jour en 2018
 et 2020
 mais sans succès jusqu’ici. La Convention citoyenne pour le climat (CCC)
, qui a rendu son rapport en juillet 2020, a proposé de réviser la Constitution « afin de mieux garantir dans le texte fondamental de la République française, la lutte contre le dérèglement climatique et pour le respect de l’environnement devenus des enjeux vitaux pour le système vivant »
. Le Président de la République a annoncé le 14 décembre 2020 qu’il soumettrait au référendum en 2021 la révision de l’article 1er premier de la Constitution en y ajoutant que « la République garantit la préservation de la biodiversité, de l’environnement et lutte contre le dérèglement climatique »
. Cette initiative, qui ne doit en aucun cas occulter les propositions de la CCC, donnerait davantage de force à l’urgence climatique au sein de l’ordre juridique français et servirait de base pour orienter les travaux du législateur en faveur de cette lutte. Toutefois la CNCDH regrette que ce projet de loi ait peu de chances d’aboutir, au moins à brève échéance. 
25. L’objectif de réduction du dioxyde de carbone a été retranscrit en droit français avec l'adoption de la loi du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat
 qui modifie certains articles du code de l'énergie. Son article L. 100-4 établit ainsi « les priorités d’action de la politique énergétique nationale pour répondre à l’urgence écologique et climatique » avec une série d’objectifs précis dont la réduction des émissions de GES de 40% entre 1990 et 2030. Depuis 2015, plusieurs textes législatifs et réglementaires ont été adoptés pour lutter contre le dérèglement climatique avec notamment la loi énergie climat précitée qui présente des avancées notables ou encore la révision de la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Plusieurs annonces et mesures sectorielles dans le cadre la politique nationale climatique méritent l’attention comme la loi de 2017 mettant fin à la production d’hydrocarbures d’ici 2040
, ou aussi la fermeture des centrales à charbon (d’ici 2022)
 ou encore la fin du soutien public à l’exportation relatif aux projets concernant les énergies fossile dont le gaz naturel (d’ici 2035) et le pétrole (d’ici 2025)
.
26. Mais le régime de la protection de l’environnement et la lutte contre le changement climatique demeurent à ce jour morcelés en droit français. Par ailleurs, plusieurs lacunes persistent et les annonces spécifiques et sectorielles relèvent en majorité de l’ordre du prospectif. De manière générale, les différentes mesures adoptées et les résultats atteints sont à ce jour insuffisants au regard des objectifs affichés en termes de réduction de GES. Comme le relève le HCC dans son rapport annuel de 2020 « la réduction des émissions de gaz à effet de serre continue à être trop lente et insuffisante pour permettre d’atteindre les budgets carbone actuels et futurs »
. Plus récemment, dans son jugement du 3 février 2021 prononcé dans le cadre de l’action climatique « l'Affaire du Siècle », le tribunal administratif de Paris, qui a reconnu la responsabilité de l'État, rappelle que ce dernier, « ayant méconnu le premier budget carbone [de la période 2015-2018] … n’a pas ainsi réalisé les actions qu’il avait lui-même reconnues comme étant susceptibles de réduire les émissions de GES »
. 
Recommandation 18 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’inscrire dans la loi un cadre global d’action en faveur de l’atténuation et l’adaptation des effets du changement climatique sur les écosystèmes et en conséquence sur les conditions de la vie sur terre. Par ailleurs, les projets de loi en lien avec le climat doivent systématiquement être accompagnés d’une étude d’impact a priori et a posteriori qui prenne en compte les effets de la crise climatique sur les droits de l’Homme et renseigne sur les émissions de GES générées par les réformes envisagées.
Recommandation 19 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’intégrer systématiquement les droits de l’Homme dans la conception et la mise en œuvre de l’ensemble des politiques publiques climatiques afin de concilier la lutte contre le changement climatique et la protection des droits fondamentaux. De surcroît, ces politiques doivent également prendre en compte de manière prioritaire les impacts socialement inégaux du changement climatique sur les droits de l’Homme. Enfin, ces politiques doivent, en concertation avec les populations concernées, faire face aux enjeux de la transition écologique.

27. La CCC, créée en octobre 2019 et dont les travaux ont duré neuf mois, avait pour mandat « de définir une série de propositions permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 […] dans un esprit de justice sociale »
. Le rapport final, remis le 21 juin 2020 au gouvernement, contient 146 propositions réparties en plusieurs thématiques
. Les propositions d’ordre législatif devaient ainsi être transmises « sans filtre » au Parlement selon les propos du Président de la République. Un projet de loi « portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets » (dénommé « Climat et résilience »), censé intégrer ces propositions, a été présenté au Conseil des Ministres le 10 février 2021 et adopté par l’Assemblée nationale en première lecture le 4 mai 2021. Il doit être examiné par le Sénat au courant du mois de juin 2021. Dans un avis rendu en février 2021, le HCC considère que ce projet de loi « n’offre pas suffisamment de vision stratégique de la décarbonation des différents secteurs émetteurs en France »
. La CNCDH déplore le « manque d’ambition », selon les mots du HCC, du projet de loi « Climat et résilience » lequel tient insuffisamment compte des propositions de la CCC, en dépit des annonces faites. La CNCDH regrette fortement l’absence dans ce texte de mesures plus vigoureuses permettant la réduction des émissions de GES, ainsi que d’une approche de la crise climatique fondée sur les droits de l’Homme, notamment les droits économiques et sociaux, et qui intègre la question de la justice sociale. 

28. Outre les dispositions législatives et réglementaires mises en place dans le domaine climatique, le Président de la République a créé en 2018 le HCC. Organe indépendant et pluridisciplinaire
 rattaché au Premier ministre, ses missions sont, d’une part, de rendre un rapport annuel qui évalue la politique gouvernementale dans le domaine climatique au regard des objectifs nationaux, régionaux et internationaux et, d’autre part, d’adopter un avis tous les cinq ans, relatif aux projets de SNBC, budgets carbone et trajectoire de baisse de GES. Par ses avis, recommandations et rapports, le HCC joue un rôle majeur en contrôlant les mesures et politiques de réduction de GES. Quant à l’Autorité environnementale
, elle est chargée d'établir une évaluation indépendante des projets et donner une information de qualité aux citoyens, entre autres, en amont des « enquêtes publiques ». La CNCDH considère que son indépendance et ses moyens doivent être renforcés
.
Recommandation 20 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de doter le HCC des moyens humains, financiers et techniques nécessaires pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat. Enfin, son travail doit être articulé avec celui de l’Autorité Environnementale dont le statut doit être clarifié et l’indépendance renforcée. 

3 – Les moyens de mobilisation pour la lutte contre le changement climatique en France


29. La lutte contre le changement climatique, afin d’être effective, doit s’accompagner de mesures environnementales concrètes qui répondent à des obligations incombant aux États. Selon le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à un environnement sain, les États doivent respecter certaines obligations procédurales se rapportant au changement climatique : le droit à l’information, le droit à la participation ainsi que le droit d’accès à un recours utile
. Quant à l’Accord de Paris, il requiert des États Parties qu’ils prennent des mesures « pour améliorer l'éducation, la formation, la sensibilisation, la participation du public et l'accès de la population à l'information dans le domaine des changements climatiques »
. 

30. En droit français, plusieurs dispositions traitent des questions d’information et de participation en matière environnementale et climatique. La Charte de l’environnement dispose dans son article 7 que « toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». Les articles L.120-1 à L.127-10 du code de l’environnement régissent l’information et la participation des citoyens à « l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 
31. S’agissant de l’information, selon la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement de 1992, chaque individu au niveau national « doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques ». Les autorités doivent ainsi « faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci »
. La Convention d’Aarhus conclue entre les partenaires européens en 1998, et entrée en vigueur en 2001, qui régit « l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice » en matière d’environnement, enjoint aux autorités publiques, sauf dans des cas limités, de mettre « à la disposition du public, dans le cadre de leur législation nationale, les informations sur l'environnement qui leur sont demandées »
. La CNCDH considère que l’information publique sur les bouleversements climatiques doit être fondée sur les travaux scientifiques les plus récents et rigoureux, exprimée d’une manière compréhensible pour tous et accessible à tous. 

32. Pour atteindre l’ensemble des citoyens, cette information doit être élaborée en travaillant avec des publics variés et mobilisée par l’ensemble des acteurs participant à l’information du public, dont les acteurs institutionnels (écoles, collèges, lycées, universités, collectivités locales) ainsi que la société civile (associations et syndicats). Enfin, l’information doit être largement diffusée en particulier par les différents médias et doit tenir compte des obstacles cognitifs, psychologiques et sociologiques qui, en rendant difficile la pleine appropriation des données scientifiques par les citoyens, génère des phénomènes d’évitement voire de déni. Il en est de même s’agissant des informations relatives aux aides à la rénovation énergétique qui restent peu connues du grand public à l’instar du dispositif chèque énergie ou du service public FAIRE.  
Recommandation 21 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics qu’une information éclairée et accessible sur la crise climatique et environnementale, ses causes et ses implications concrètes à court, moyen et long terme, ainsi que sur les actions entreprises, soit fournie à l’ensemble des citoyens à tous les niveaux de gouvernance. 

33. Afin d'engager une majorité de personnes dûment informées dans la lutte contre le réchauffement climatique, il est nécessaire de leur permettre de participer au processus décisionnel. Si la Déclaration de Rio
 et la CCNUCC
 encouragent  la participation du public, c’est surtout la Convention d’Aarhus, dont certaines dispositions sont intégrées au code de l’environnement, qui fait de la participation un véritable droit individuel et procédural, en détaillant les modalités de son exercice à tous les instants de la prise de décision. Cette participation du public à l’élaboration des mesures de lutte contre le changement climatique contribue, comme le précise le code de l’environnement, à la « légitimité démocratique » de la décision publique
 et doit se faire « en complément des autres processus démocratiques »
. La CNCDH considère, au vu de l’ampleur des bouleversements en cours et de leurs conséquences, pour ne laisser personne de côté et ne pas accroître les inégalités, que les pouvoirs publics doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la participation de quiconque, citoyen, travailleur, personne vulnérable, y compris les personnes étrangères présentes dans les pays, et aussi syndicat et association, à la conception et la mise en œuvre des politiques en matière climatique, y compris les grands projets pouvant impacter le climat, en s’appuyant sur les travaux du Conseil économique, social et environnemental (CESE) et des Conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux (CESER), dans des démarches conçues en partenariat étroit avec la Commission nationale du débat public (CNDP). En effet, vu le rôle joué par cette autorité administrative indépendante en matière de participation au débat public, il importe que les conditions de sa saisine soient facilitées et que ses pouvoirs soient renforcés
. 
Recommandation 22 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de systématiser des consultations publiques et transparentes afin que, pour chaque projet susceptible d’affecter le climat, les arguments présentés par chacun soient rigoureusement exposés et fassent l’objet d’une réponse claire et motivée de la part du décideur.
Recommandation 23 : La CNCDH recommande également, lorsque le projet affecte les territoires ultramarins, que la participation à la prise de décision des populations autochtones (Kanaks de Nouvelle Calédonie, Amérindiens de Guyane et Ma’ohis de Polynésie) soit effective.

34. De même, l’éducation et la formation à l’environnement, doivent, comme le relève l’article 8 de la Charte de l’environnement, « contribuer à l'exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte ». L’éducation aux enjeux climatiques doit débuter dès l’enfance, se poursuivre dans le cadre de la scolarité ainsi que tout au long de l’âge adulte. Les écoles mais aussi les collèges, les lycées et les universités doivent transmettre et promouvoir une « culture climatique citoyenne »
. La Déclaration de principes éthiques en rapport avec le changement climatique de l’UNESCO dispose que les États doivent veiller « à ce que tous les individus, quels que soient leur sexe, leur âge ou leur origine, ainsi que les personnes handicapées, les migrants, les populations autochtones, les enfants et les jeunes, en particulier ceux qui sont vulnérables, bénéficient, tout au long de leur vie, de possibilités d'apprentissage qui les aident à acquérir et à mettre à jour les connaissances, compétences, valeurs et attitudes requises pour faire face au changement climatique »
. En outre, la formation doit mettre l’accent sur l’accès aux nouveaux métiers de la transition écologique.
Recommandation 24 : La CNCDH recommande au ministère de l’Education nationale et de la Jeunesse ainsi qu’au ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation de donner une place plus importante, au sein de leurs programmes respectifs d’enseignement, à l’éducation aux changements climatiques et à la biodiversité. Elle recommande aussi de mettre l’accent sur l’accès aux nouveaux métiers de la transition écologique. 
35. Par ailleurs, le droit à un recours effectif est un droit de l’Homme garanti par les textes internationaux et européens. Il découle de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui constitue « la clef de voûte de ces droits et libertés »
. Ce droit, qui trouve sa raison d’être dans une réaction légitime aux violations des droits de l’Homme liées au changement climatique
 a été exercé à plusieurs reprises dans les contentieux environnementaux
. Ainsi, les procès climatiques intentés à l’encontre des États et des entreprises se multiplient de jour en jour partout dans le monde et se fondent de plus en plus sur des argumentaires en lien direct avec les droits de l’Homme.

36. En France
, contrairement à d'autres États comme les États-Unis
, la Colombie
 ou le Pakistan
, les procès climatiques n’ont débuté qu’en 2019 à la suite de la célèbre affaire Urgenda ayant conduit à la condamnation des Pays-Bas pour inaction climatique
. A l’heure actuelle, une véritable dynamique émerge au sein de la société civile française qui multiplie les actions climatiques dans lesquelles la protection des droits de l’homme figure au cœur de l’argumentaire des requérants. Ce constat est clairement illustré par la requête collective déposée le 22 décembre 2020 devant le tribunal administratif de Lyon par 43 parents et des associations pour que l’Etat agisse face aux risques causés par les changements climatiques sur la sécurité alimentaire et la santé
. De plus, pour garantir l’efficience du droit à un recours effectif, il importe que la formation des magistrats et des avocats sur les questions environnementales et climatiques soit renforcée. Enfin, l’action de groupe, actuellement réservée au droit de la consommation, de la santé, des discriminations, à la protection des données personnelles et à la réparation de certains préjudices environnementaux, mérite d’être assouplie et étendue  afin de pouvoir englober l’ensemble du droit environnemental ainsi que les problématiques liées à l’urgence climatique
. 
Recommandation 25 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de renforcer la formation des magistrats et des avocats dès lors qu’ils sont appelés de plus en plus souvent à mettre en œuvre les règles relatives aux questions environnementales et climatiques.

Recommandation 26 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’assouplir les conditions liées aux actions de groupe et d’étendre leur champ d’application aux matières environnementale et climatique afin de permettre aux associations ou aux citoyens d’agir en justice plus efficacement.

37. L’Etat constitue l’acteur principal qui fixe les objectifs en matière de GES. D’autres acteurs non étatiques sont également concernés par l’urgence climatique et se mobilisent activement dans le cadre de leurs activités, à l’instar des collectivités locales ou encore des défenseurs des droits de l’homme. Il devrait en aller de même des entreprises, à l’origine d’une part importante des émissions de GES.
38. Les collectivités territoriales qui font directement face aux conséquences du changement climatique sur leurs habitants, sont les mieux à même d’y apporter des réponses concrètes. L’échelon local peut en effet permettre des décisions plus audacieuses et des expérimentations en matière de politiques publiques
. Ces différentes collectivités partagent des compétences relatives, entre autres, au développement économique, à l’aménagement du territoire, aux transports, à l’agriculture, à l’éducation, au logement, à la gestion de certaines infrastructures et des déchets, c’est-à-dire des domaines qui peuvent constituer des leviers d’action importants face à l’urgence climatique. Les villes ont d’ailleurs démontré à de nombreuses reprises leur mobilisation sur la question, à travers la création de réseaux
 et l’adoption de déclarations
. Pour mener une action efficace, les collectivités locales ont besoin de moyens financiers, d’une reconnaissance de leur action et de leur rôle au niveau national, ainsi que de cohérence entre les différents niveaux de prise de décision, avec un transfert de compétences aux échelons d’action les plus pertinents afin de pouvoir mettre en place des politiques de lutte contre le changement climatique (rénovation énergétique des bâtiments, implantation d’îlots de fraîcheur, renforcement de la végétalisation, réduction de l’artificialisation des sols, révision des politiques de transports publics, etc.). Enfin, elles doivent soutenir les initiatives citoyennes de lutte contre le changement climatique (recyclage, jardins partagés, etc.).
Recommandation 27 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de doter les collectivités territoriales des moyens nécessaires pour pouvoir lutter efficacement contre l’urgence climatique. En outre, il appartient aux collectivités locales d’adopter des politiques ambitieuses et efficaces afin de les adapter aux bouleversements climatiques.

39. Les défenseurs des droits de l’Homme participent activement à la lutte contre le changement climatique partout dans le monde. A ce titre, les pouvoirs publics doivent assurer aux défenseurs de l’environnement un cadre sûr et propice afin qu’ils puissent mener leur action librement et sans restriction. Or, les défenseurs de l’environnement, à l’instar des autres défenseurs des droits, voient parfois leurs activités entravées en France. Dans son premier rapport, l’Observatoire des libertés associatives constate, en effet, plusieurs entraves matérielles, judiciaires, administratives, policières ou physiques à l’encontre de militants et d’associations en France dont ceux et celles œuvrant dans le domaine environnemental et écologique
. 
Recommandation 28 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’intégrer la définition du défenseur des droits en droit français en transposant la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme de 1998, afin d’augmenter la protection des défenseurs de l’environnement.
Recommandation 29 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de prendre les mesures nécessaires de protection des défenseurs des droits de l’Homme, notamment ceux travaillant dans le domaine de l’environnement et du changement climatique. 

40. Afin de limiter son impact sur les changements climatiques
, l’activité des entreprises en France
 est encadrée par plusieurs normes nationales, européennes et internationales, dont la « loi sur le devoir de vigilance », adoptée en 2017
, qui s’applique aux sociétés mères et entreprises donneuses d’ordre
. Cette loi impose à ces entreprises d’« identifier les risques » et de « prévenir les atteintes graves » aux droits humains et à l’environnement causés par leurs activités
. Si cette loi fait de la France une nation pionnière en matière de responsabilité sociale et environnementale des entreprises, pour autant, elle n’impose qu’une obligation de moyens, son champ d’application reste limité
, et le contrôle de son application effective peut être entravé par le manque d’informations disponibles sur les relations entre certaines sociétés mères et leurs filiales domiciliées à l’étranger
. Surtout, plusieurs organisations de la société civile comme le Conseil général de l’économie font état du non-respect ou de l’application partielle de cette loi
. Notre Affaire à Tous
 souligne notamment le manque de reconnaissance du risque climatique et la faiblesse des engagements, incompatibles pour la plupart avec une trajectoire de limitation du réchauffement climatique à 1.5°C, des plans de vigilance établis par les principales entreprises émettrices de GES. Les associations à l’origine du « Radar du devoir de vigilance » dénoncent le manque de moyens mobilisés par l’État pour garantir une mise en œuvre effective et transparente de cette loi
. La loi sur le devoir de vigilance permet néanmoins à la société civile de réagir à ces insuffisances, comme le montre l’assignation en justice, fondée en partie sur cette loi, de l’entreprise Total par un collectif d’associations et de collectivités territoriales, en janvier 2020, en vue de lui enjoindre de réduire drastiquement ses émissions de GES.
Recommandation 30 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics le renforcement du contrôle de l’application de la loi sur le devoir de vigilance en matière climatique. 
Recommandation 31 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’inscrire le respect du climat dans les critères conditionnant l’octroi de subventions ou d’aides publiques aux entreprises. 
Liste des recommandations 
· Recommandation 1 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics français de mener résolument le combat contre les bouleversements climatiques et environnementaux en cours, reconnaissant ainsi que ceux-ci mettent en péril l’existence même de l’humanité et des autres espèces vivantes, et affectent par conséquent l’ensemble des droits de l’Homme, en même temps qu’ils renforcent les inégalités sociales dans tous les pays de la planète. 
· Recommandation 2 : La CNCDH rappelle aux pouvoirs publics que la crise sanitaire liée à la Covid-19 ne doit en aucun cas constituer un frein à la lutte contre la crise climatique. Au contraire, cette pandémie doit être l’occasion de construire une économie respectueuse de l’environnement dont la croissance ne dépendra plus de la production des seules énergies fossiles. 

Conseil des droits de l’homme

· Recommandation 3 : La CNCDH recommande à la France, en tant qu’Etat membre du Conseil des droits de l’homme, de contribuer, en concertation avec l’ensemble de la société civile et des acteurs concernés, au renforcement de la protection des droits de l’Homme dans le cadre de l’action climatique. 
· Recommandation 4 : La CNCDH recommande à la France de coopérer activement dans le domaine climatique avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales, et plus spécifiquement le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’Homme et l’environnement, ainsi que de soutenir effectivement son action. 

· Recommandation 5 : La CNCDH recommande à la France de favoriser au sein du Conseil le dialogue avec la société civile, en particulier avec les personnes les plus exposées au changement climatique, telles celles, de plus en plus nombreuses, vivant dans l’extrême pauvreté, les peuples autochtones et les peuples insulaires.
Droit à un environnement sain

· Recommandation 6 : La CNCDH recommande à la France de prendre les initiatives nécessaires au sein du Conseil de l’Europe en vue de voir consacré le droit à un environnement sain dans un instrument juridique contraignant, tel qu’un Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme. En outre, elle recommande de mener les consultations nécessaires en vue de l’adoption d’une résolution reconnaissant le droit à un environnement sain lors de la prochaine session du Conseil des droits de l’homme.

Coopération internationale 

· Recommandation 7 : La CNCDH recommande à la France d’adopter et de défendre, dans le cadre de son action au sein des enceintes multilatérales, une approche de l’action climatique fondée sur les droits de l’Homme. Elle doit également exiger d’inclure la référence aux droits de l’homme lors de la négociation des instruments internationaux relatifs à l’environnement ainsi que dans le cadre des recommandations adoptées lors des Conférence des parties selon les Objectifs de développement durable. 

· Recommandation 8 : La CNCDH recommande à la France de poursuivre et intensifier, dans le cadre des enceintes multilatérales, et en coopération notamment avec les États fortement émetteurs de gaz à effet de serre, ses actions de lutte contre les changements climatiques pour renforcer les mesures prises en faveur des pays et régions directement affectés. Dans un souci de cohérence, il importe aussi que la France respecte ses engagements pris lors de la COP 21, ce qui renforcerait sa légitimité à intervenir avec fermeté au sein des organes internationaux.
Union Européenne

· Recommandation 9 : La CNCDH recommande à la France de mettre en œuvre toutes les actions nécessaires afin d’atteindre les objectifs des États membres l’UE en matière de climat et d’énergie, comme exprimé le 11 décembre 2020, à savoir la réduction d’au moins 55% d’ici 2030 des émissions de gaz à effet de serre, pour l’Union européenne dans son ensemble.  
· Recommandation 10 : La CNCDH recommande au gouvernement français d’intervenir vigoureusement dans le cadre de l’UE pour remédier à l’absence de prise en compte du changement climatique dans le cadre de la PAC pour 2023-2027. Elle lui recommande également d’adopter un plan stratégique national de mise en œuvre de la PAC ambitieux en matière d'agriculture durable. 
· Recommandation 11 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de prendre en considération la lutte contre les changements climatiques et de l’intégrer systématiquement dans le cadre de sa politique commerciale au niveau tant de l’UE que des accords bilatéraux de libre-échange 

Droit international humanitaire 

· Recommandation 12 : La CNCDH recommande à la France la ratification de la Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles.
· Recommandation 13 : La CNCDH recommande à la France de faire en sorte que les acteurs agissant en son nom dans le cadre d'opérations militaires et missions humanitaires le fassent de manière à protéger l’environnement et les populations directement touchées par la crise climatique
Grande cause nationale 

· Recommandation 14 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’ériger l’urgence climatique en grande cause nationale et de dégager, dans la durée, des moyens d’action à la hauteur de cet engagement.
Peuples autochtones

· Recommandation 15 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de reconnaître les droits des populations autochtones et de se doter de politiques ambitieuses d’adaptation et d’atténuation afin de préserver l’environnement des habitants des territoires ultramarins (Kanaks de Nouvelle Calédonie, Amérindiens de Guyane et Ma’ohis de Polynésie) dont les modes de vie sont directement menacés, et déjà dégradés, par le changement climatique. 

· Recommandation 16 : La CNCDH recommande aussi à la France de ratifier la Convention (n° 169) de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux. 

Charte de l’environnement

· Recommandation 17 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de diffuser le plus largement possible la Charte de l’environnement, qui reste un instrument juridique peu connu du grand public et peu mobilisé par ses interprètes, toutes juridictions confondues. 

Lois et règlements

· Recommandation 18 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’inscrire dans la loi un cadre global d’action en faveur de l’atténuation et l’adaptation des effets du changement climatique sur les écosystèmes et en conséquence sur les conditions de la vie sur terre. Par ailleurs, les projets de loi en lien avec le climat doivent systématiquement être accompagnés d’une étude d’impact a priori et a posteriori qui prenne en compte les effets de la crise climatique sur les droits de l’Homme et renseigne sur les émissions de GES générées par les réformes envisagées.

· Recommandation 19 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’intégrer systématiquement les droits de l’Homme dans la conception et la mise en œuvre de l’ensemble des politiques publiques climatiques afin de concilier la lutte contre le changement climatique et la protection des droits fondamentaux. De surcroît, ces politiques doivent également prendre en compte de manière prioritaire les impacts socialement inégaux du changement climatique sur les droits de l’Homme. Enfin, ces politiques doivent, en concertation avec les populations concernées, faire face aux enjeux de la transition écologique.

Haut Conseil pour le climat

· Recommandation 20 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de doter le HCC des moyens humains, financiers et techniques nécessaires pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat. Enfin, son travail doit être articulé avec celui de l’Autorité Environnementale dont le statut doit être clarifié et l’indépendance renforcée. 

Droit à l’information

· Recommandation 21 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics qu’une information éclairée et accessible sur la crise climatique et environnementale, ses causes et ses implications concrètes à court, moyen et long terme, ainsi que sur les actions entreprises, soit fournie à l’ensemble des citoyens à tous les niveaux de gouvernance. 

Droit à la participation

· Recommandation 22 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de systématiser des consultations publiques et transparentes afin que, pour chaque projet susceptible d’affecter le climat, les arguments présentés par chacun soient rigoureusement exposés et fassent l’objet d’une réponse claire et motivée de la part du décideur.
· Recommandation 23 : La CNCDH recommande également, lorsque le projet affecte les territoires ultramarins, que la participation à la prise de décision des populations autochtones (Kanaks de Nouvelle Calédonie, Amérindiens de Guyane et Ma’ohis de Polynésie) soit renforcée. 
Droit à l’éducation et la formation 

· Recommandation 24 : La CNCDH recommande au ministère de l’Education nationale et de la Jeunesse ainsi qu’au ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation de donner une place plus importante, au sein de leurs programmes respectifs d’enseignement, à l’éducation aux changements climatiques et à la biodiversité. Elle recommande aussi de mettre l’accent sur l’accès aux nouveaux métiers de la transition écologique.
Droit à un recours effectif

· Recommandation 25 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de renforcer la formation des magistrats et des avocats dès lors qu’ils sont appelés de plus en plus souvent à mettre en œuvre les règles relatives aux questions environnementales et climatiques.

· Recommandation 26 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’assouplir les conditions liées aux actions de groupe et d’étendre leur champ d’application aux matières environnementale et climatique afin de permettre aux associations ou aux citoyens d’agir en justice plus efficacement.

Rôle des acteurs non étatiques : collectivités territoriales 

· Recommandation 27 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de doter les collectivités territoriales des moyens nécessaires pour pouvoir lutter efficacement contre l’urgence climatique. En outre, il appartient aux collectivités locales d’adopter des politiques ambitieuses et efficaces afin de les adapter aux bouleversements climatiques.

Rôle des acteurs non étatiques : défenseurs des droits 
· Recommandation 28 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics d’intégrer la définition du défenseur des droits en droit français en transposant la Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme de 1998, afin d’augmenter la protection des défenseurs de l’environnement.
· Recommandation 29 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics de prendre les mesures nécessaires de protection des défenseurs des droits de l’Homme, notamment ceux travaillant dans le domaine de l’environnement et du changement climatique. 
Rôle des acteurs non étatiques : entreprises  

· Recommandation 30 : La CNCDH recommande aux pouvoirs publics le renforcement du contrôle de l’application de la loi sur le devoir de vigilance en matière climatique. 

· Recommandation 31 : La CNCDH recommande également aux pouvoirs publics d’inscrire le respect du climat dans les critères conditionnant l’octroi de subventions ou d’aides publiques aux entreprises.
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